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        Présentation

        Des salariés ont pris une importance inédite dans l’encadrement du travail aujourd’hui. Consultants ou cadres de grandes organisations, Marie-Anne Dujarier les appelle les « planneurs », car ils sont mandatés pour améliorer la performance des entreprises et des services publics au moyen de plans abstraits qui ordonnent aux travailleurs ce qu’ils doivent faire, comment et pourquoi.

        Management par objectifs, benchmarking, évaluation, lean management, systèmes informatiques, etc. cadrent ainsi l’activité quotidienne des travailleurs. Ces dispositifs instaurent un management désincarné que les salariés opérationnels jugent maladroit, voire « inhumain ».

        D’après leur expérience, il nuit autant à leur santé qu’à la qualité des produits et à la performance économique.

        Étonnamment, les planneurs et les dirigeants constatent eux aussi que cet encadrement joint trop souvent l’inutile au désagréable. Comment comprendre alors son succès ? Dans ce livre issu d’une longue recherche empirique, la sociologue Marie-Anne Dujarier analyse en détail le travail des faiseurs et diffuseurs de ces dispositifs, régulièrement accusés par les autres salariés de « planer » loin du travail réel. Elle montre qu’ils doivent accomplir une mission qui peut sembler impossible et dépourvue de sens, et explique comment ils y parviennent malgré tout, et avec zèle.

        Pour en savoir plus…
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« Moi j’ai affaire à des psychotiques. C’est du lourd, quoi… Mais ce n’est pas la maladie mentale qui est difficile à vivre dans mon métier. C’est le management. Le fait qu’on nous demande de faire sortir les gens coûte que coûte, même quand ils vont mal. C’est pour les statistiques. Le fait de devoir faire les clowns devant le comité de visite de la qualité. Quand ils sont venus, on a vite repeint les salles et le chef a mis dehors les malades les plus agités, pour faire propre. Et puis le fait de devoir noter tout ce qu’on fait. Tu décroches le téléphone, tac, faut le noter. Tu discutes avec un patient, tac, faut aller le dire à l’ordinateur… C’est complètement fou leur truc. Complètement fou. Je ne saurais pas dire de quelle folie il s’agit. Mais c’est fou. Là aussi, c’est du lourd. »

(Homme, cinquante ans, infirmier en hôpital psychiatrique)



« Il ne serait sans doute pas erroné de définir la phase extrême de développement du capitalisme dans laquelle nous vivons comme une gigantesque accumulation et prolifération de dispositifs. »

(Agamben, 2007, p. 34)




 








  
    Introduction

    
      Laure est infirmière dans un hôpital. Depuis quelques années elle doit noter et enregistrer tout ce qu’elle fait dans un progiciel informatique. Elle ne perçoit pas l’intérêt de cette tâche qui encombre son travail. Elle avoue qu’elle « aimerait bien dire deux mots » à celui qui a inventé ce système de mesure de ses « actes ». Elle hésite à le qualifier de « brute » ou d’« imbécile ».

      Pierre n’est pourtant ni l’un ni l’autre. Cet informaticien travaille dans une multinationale de services informatiques. Il est chef de projet pour l’implantation de ce progiciel dans les hôpitaux de la région. Un « contrat juteux » d’après lui. Entre deux réunions, il utilise l’intranet ressources humaines (RH) de son entreprise pour renseigner sa time sheet, tableau de bord qui rend compte du temps qu’il a passé sur ses différents contrats.

      C’est Zahia, la directrice des RH, qui a mis en place cet intranet. Elle en est fière. Avec ce système, les salariés peuvent poser leurs congés, pointer, faire remonter les évaluations, gérer la mobilité interne, accéder aux informations de la direction comme à celles des syndicats, demander des formations et même se former en ligne, sans interaction avec l’équipe RH. En sortant de son bureau situé à la Défense, Zahia va faire ses courses à l’hypermarché. Son caddie rempli, elle le pousse jusqu’au self-scanning. Une voix électronique lui indique alors de quelle manière elle doit procéder pour présenter ses produits devant le laser, les déposer puis les payer.

      Éric fait partie de l’équipe de spécialistes du marketing chargés de mettre en place ces caisses dites « automatiques », dont ils espèrent qu’elles amélioreront la profitabilité des magasins. Ils ont en effet des objectifs précis de réduction des coûts et d’accroissement des marges commerciales, car cette chaîne de distribution est en train de faire l’objet d’un rachat spéculatif.

      Solène est en charge de ce dossier : son cabinet de fusions-acquisitions, situé dans les beaux quartiers parisiens, a convaincu un fonds de pension qu’il pourrait réaliser des plus-values en trois ans par le rachat, la restructuration puis la revente de cette entreprise, chiffres à l’appui. Elle a réalisé le business model type de cette opération, qui modélise les gains financiers sur un tableau. Les acquéreurs ont alors mandaté des spécialistes en restructurations d’entreprises.

      Malcolm fait partie de l’équipe de consultants chargés de mettre en place le lean management dans cet hypermarché : moins de stocks, moins de temps morts en caisse, développement du self-scanning et gestion informatisée des commandes. Il dit bien connaître la méthode pour l’avoir déjà « implémentée » dans une usine pharmaceutique l’année précédente.

      Marie-Anne, sociologue, s’intéresse à l’activité de Malcolm et des autres car elle fait des recherches sur l’évolution du travail contemporain. Elle est évaluée par le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche sur la quantité d’articles qu’elle publie. Elle est aussi une consommatrice du supermarché et une citoyenne qui a bénéficié de soins dans un hôpital public, dans lequel Laure s’est occupée d’elle.

      Laure, Pierre, Zahia, Éric, Solène et Malcolm, tout comme l’auteure de ce livre, sont des travailleurs, consommateurs et citoyens dont l’activité quotidienne est encadrée par des dispositifs : la tarification à l’acte, l’intranet RH, le self-scanning, le business model, le lean management et la bibliométrie, dans leurs cas. Chacun de ces dispositifs est porteur de prescriptions : ils indiquent ce qu’il faut faire, comment le faire et même pourquoi le faire. Ils contribuent également à la production par leurs automatismes. Enfin, ils encadrent et tracent ce et ceux qui agissent en interaction avec eux. Ces dispositifs sont donc à la fois prescriptifs, productifs et contrôlants.

      Si le management est l’art d’obtenir d’autrui que des choses soient faites, les dispositifs en sont aujourd’hui une pièce maîtresse. Or, dans une banque, une industrie chimique, un hôpital ou un supermarché, nous retrouvons aujourd’hui les mêmes dispositifs : management par objectifs, balanced scorecards et benchmarking se conjuguent avec des systèmes d’information de type ERP (Enterprise resource planning)1, du lean management, des démarches qualité et du customer empowerment, entre autres. Ces dispositifs standardisés sont tous mis en œuvre au nom de la « performance », de l’« excellence », de la « satisfaction » ou encore du « développement », des termes qui promettent de « donner du sens ».

      Ces dispositifs mettent en rapport un prescripteur et un opérationnel, mais sans qu’ils entrent en interaction : les prescripteurs encadrent à distance l’activité humaine. Ils exercent un management désincarné.

      Or travailler, ce n’est pas exécuter. C’est agir, c’est-à-dire être en activité. Étudier l’activité dans le travail permet d’en saisir l’épaisseur, la complexité et l’importance, sociale comme subjective. L’activité opère, tout d’abord, une transformation, même modeste, du monde matériel. Mais elle est aussi, et indissociablement, un moment de renouvellement des règles et des normes sociales : elle produit en son cours un « vivre ensemble ». Enfin, elle est le processus au cœur duquel se produit une réponse silencieuse, en actes, à la question : « Qu’est ce que je fais là ? » L’activité est donc ce que nous faisons au monde, dans ces trois dimensions : matérielle, sociale et existentielle. Compte tenu de ces enjeux, il est intéressant de comprendre de quelle manière notre société la conçoit, la traite et l’encadre, tout particulièrement au travail, et de contribuer ainsi à une sociologie de l’activité.

      En ce début du XXIe siècle, l’activité humaine est vivement interrogée sur ces trois plans, matériel, social et existentiel. Que faisons-nous à la planète par nos modes de travail et de consommation ? Notre société semble embourbée dans une « crise économique » interminable, en même temps que le monde est happé par une spirale écologique aux allures apocalyptiques. Quels liens sociaux construit-on actuellement dans notre activité quotidienne ? L’inquiétude domine quant à la nature et à la qualité du lien social qu’il est possible de tisser dans les milieux de travail comme dans les relations de service. Les normes du vivre ensemble, produites quotidiennement dans et par notre activité, sont régulièrement interrogées, notamment lorsqu’elles contribuent à accroître les inégalités, à exclure ou à maltraiter. Enfin, à quelles conditions peut-on trouver dans son travail un moyen de construire un sens à l’existence ? En France, en Chine ou ailleurs, l’activité productive est trop souvent vécue comme une pure peine. Si les conditions d’emploi continuent d’être l’objet de luttes sociales intenses, l’intérêt de la tâche, sa faisabilité, sa qualité et son sens sont aussi régulièrement débattus aujourd’hui. Ce sont donc non seulement les conditions d’emploi, mais aussi les conditions de la vie dans l’activité quotidienne qui sont interrogées.

      La multiplication des dispositifs est un fait social majeur, d’abord identifié dans le champ étatique. Ainsi, Michel Foucault (2001, 20042) décrit une forme de « gouvernementalité » qui exerce un « contrôle à distance » des populations. La « conduite des conduites » est devenue une technologie politique saillante du néolibéralisme contemporain (Dardot et Laval, 2009 ; Bezès, 2012). Le pouvoir étatique s’y exerce « par les instruments » (Lascoumes et Le Galès, 2011) et « gouverne à distance » les citoyens (Epstein, 2005 ; Hibou, 2012). Dans les prisons, les écoles, dans le cadre du travail social, de la politique urbaine, de la prévention et des soins, chacun devrait être responsable de son comportement, bien que celui-ci soit encadré par des experts lointains et invisibles. Cette gouvernementalité se conjugue alors avec de nouvelles formes de subjectivité (Agamben, 2007).

      Ce livre poursuit cette hypothèse, en proposant toutefois trois pas de côté. Depuis la thèse de Foucault, dans les années 1980, la sociologie s’est essentiellement intéressée à la réception sociale des dispositifs. En revanche, elle analyse peu leur production. Si la première nous servira de point de départ, ce livre enquête essentiellement sur la seconde, sur le travail des faiseurs et diffuseurs de dispositifs. Ensuite, le travail est conçu et observé ici comme une activité sociale, définie comme l’élaboration sensible et signifiante de réponses à une situation que l’Histoire, les rapports sociaux et le contexte dessinent. Enfin, je fais l’hypothèse que les dispositifs n’encadrent pas seulement les populations, mais aussi des travailleurs et des consommateurs. Ce fait social dépasse en effet le seul exercice du pouvoir étatique, il concerne aussi le monde productif et le marché. Je m’intéresse donc aux organisations publiques mais aussi privées.

      Le management par les dispositifs est effectivement un trait commun à toutes les grandes organisations productives, qui doivent répondre d’une contradiction structurelle : faire du particulier à grande échelle, du sur-mesure en masse (Dujarier, 2012). Il existe évidemment de nombreuses différences entre les secteurs privé et public, et chaque organisation a ses caractéristiques propres, son histoire, ses problèmes, ses règles singulières. Le projet de cet ouvrage n’est cependant pas de décrire ces particularités mais plutôt de rendre compte des processus sociaux communs aux grandes organisations, si caractéristiques de notre société contemporaine.

      Les dispositifs sont des choses. Néanmoins, ils sont des constructions proprement humaines, le produit d’une activité réalisée par des travailleurs. Descendants des bureaux des méthodes prônés par Taylor, des cadres sont mandatés pour prescrire, outiller et contrôler les tâches productives, en mettant en place des dispositifs. Ils raisonnent et agissent alors en termes de plans, c’est-à-dire à distance et de manière abstraite3. Ils sont du côté de la carte et non du territoire. Pour les distinguer des autres cadres, en particulier des managers de proximité opérationnels, je propose de les appeler des planneurs. Le terme fait aussi simultanément référence à la critique qui leur est aujourd’hui adressée par les autres travailleurs de « planer » loin des situations concrètes.

      Les planneurs sont essentiellement des ingénieurs des méthodes (qu’elles soient industrielles, de services, informatiques, logistiques ou commerciales), des qualiticiens, des organisateurs chargés de la « conduite du changement », des responsables des « ressources humaines » et de la communication interne, des contrôleurs de gestion, des financiers, mais aussi des spécialistes du marketing, de la publicité, des relations publiques, de la RSE (responsabilité sociétale d’entreprise), etc. Ces travailleurs sont généralement des salariés et ne sont pas propriétaires de l’organisation. Leur mandat et leur place socio-organisationelle sont identiques, au-delà de leur dispersion dans des spécialités gestionnaires différentes.

      Ainsi, la catégorie française de « cadre », loin d’être un tout4, peut être divisée au moins en deux entités si on adopte le point de vue de l’activité. Quand bien même ils partagent, du fait de leur statut, des conditions de travail comparables, les planneurs et les managers de proximité qui encadrent le travail opérationnel sur le terrain ont des tâches bien distinctes. Les professionnels de métier ne peuvent être confondus avec ceux de la gestion (Boussard, 2013a). L’encadrement « en chair et en os » n’est pas celui qui est exercé par les dispositifs (Mispelblom Beyer, 2006). Cet ouvrage propose d’étudier le travail des planneurs, en tant que producteurs des dispositifs qui encadrent aujourd’hui massivement l’activité.

      Ce livre présente des résultats issus d’une enquête empirique menée pendant dix ans dans de grandes organisations et dans des secteurs variés, publics et privés, industriels et de services : chimie, pharmacie, transports terrestres et aériens, banque et assurance, finance, électronique, grande distribution, alimentaire ou non, conseil, organisation, informatique, droit, SSII, médias, publicité, industrie automobile et dans les trois fonctions publiques (État, collectivités locales et hôpitaux).

      L’enquête se déploie en sept chapitres. J’expose tout d’abord l’importance sociale prise par les dispositifs dans les grandes organisations puis présente le cadre théorique et méthodologique utilisé pour les étudier (I). Je montre ensuite que la direction par les dispositifs fait l’objet d’une critique sociale partagée : la majorité des travailleurs juge qu’elle joint l’inutile au désagréable. Étonnamment, les dirigeants et cadres des organisations se disent tout aussi dubitatifs (II). La critique vise principalement la conception de l’activité que portent ces dispositifs. L’anthropologie simpliste, voire erronée, qu’ils tentent d’imposer sans relation avec les travailleurs crée alors des résistances et des réponses variées (III). Mais pour comprendre de quelle manière l’encadrement par les dispositifs est fabriqué et conservé en dépit de l’importance de sa critique sociale, il faut pousser l’enquête plus loin et partir à la recherche du « patron » qui en serait responsable. Or la progressive division sociale du travail de direction a fait voler en éclats cette figure dans les grandes organisations (IV). Les planneurs y ont pris une place démographique et sociale nouvelle, qui invite à s’intéresser de près à leur travail. Leur mandat est d’accroître sans fin la productivité, d’une part, et d’étendre le marché, d’autre part (V). Je rendrai compte de la manière dont ils réussissent à l’honorer, grâce à une rationalisation de leurs tâches, validée par les règles de carrière (VI). Pour comprendre ensuite leur intérêt à garder cet emploi et leur intérêt pour l’activité, j’explorerai leur rapport aux conditions de travail et à l’activité elle-même (VII).

    

    
      
        1. En français, progiciel de gestion intégré.

      
      
      
        2. Les références bibliographiques se trouvent en fin de volume.

      
      
      
        3. Les planneurs se distinguent des planificateurs, qui, eux, font des prévisions et des programmes macroéconomiques précis, comme dans les années d’après guerre.

      
      
      
        4. … Un tout dont on dit pourtant sans cesse qu’il est hétérogène. Les « cadres » en France font l’objet de mesures diverses, notamment par l’Insee, la Dares et l’Apec. Les nomenclatures combinent quatre critères principaux : le statut (indépendant, fonctionnaire, contrat privé), le diplôme, la spécialisation et le secteur d’activité. Les agrégats statistiques additionnent alors des réalités sociologiques très hétérogènes. Ces nomenclatures ne distinguent pas les cadres selon leur place dans les organisations, pas plus qu’elles ne prennent en compte leur activité.

      
      
  






1

L’activité encadrée par des dispositifs


Julie1 est assistante sociale dans une collectivité locale. Son métier consiste à recevoir des personnes en difficulté sociale, à les écouter et à tenter de construire avec elles des réponses concrètes à leurs difficultés de logement, de santé, d’emploi, de papiers, de surendettement ou de violences familiales, dont le délicat signalement d’enfants maltraités. Elle fait ce métier depuis dix ans et dit y trouver du sens. D’ailleurs, Julie ne compte pas ses heures : s’il faut rester plus tard pour s’occuper, par exemple, d’une personne âgée expulsée de son logement, elle le fait sans hésiter, nous explique-t-elle. Elle travaille au sein d’une équipe composée de secrétaires, de conseillères en économie sociale et familiale, d’assistantes sociales et, bien sûr, de leur cadre de proximité. Employée par une collectivité territoriale, sa direction est située dans un autre bâtiment, éloigné de celui dans lequel elle travaille. Elle juge l’ambiance correcte au sein de son équipe, en dépit de différences d’âge, d’expérience et de conception du métier.

Depuis six mois, les membres de l’équipe doivent quantifier le nombre de rendez-vous réalisés. La direction leur demande aussi, via leur encadrement de proximité, d’enregistrer des informations sur les personnes reçues, de codifier informatiquement les questions abordées et les actions entreprises. Les citoyens qui se présentent à ce service social, eux, doivent désormais répondre à une série de questions apparemment purement administratives, concernant leur nationalité, l’état civil de leur ménage ou le motif de leur demande. Ces questions sont posées par une secrétaire qui saisit les réponses dans un système d’information. Le cadre de l’équipe explique que ce système permettra de faire « remonter » les informations aux services centraux afin qu’ils aient connaissance des publics et des problématiques traitées. De fait, les données enregistrées dans le système informatique peuvent être consultées par eux. L’« objectivation » par la statistique permettrait alors d’orienter la politique sociale.

La responsable de l’équipe a reçu une formation de deux jours, durant laquelle on lui a expliqué que son travail consistait désormais essentiellement à faire de la gestion, c’est-à-dire à constituer, transmettre et commenter ces tableaux de chiffres. Elle dit subir une forte « pression » en ce sens.

Parallèlement à la mise en place de ce progiciel, les services centraux ont déployé un plan de communication interne qui insiste sur la nécessité de baisser les coûts des services publics. Les effectifs dans les services centraux augmentent sensiblement, en même temps que ceux de l’équipe de Julie sont mis en cause. En effet, la responsable de l’encadrement a informé son équipe que les statistiques permettent de comparer les services sociaux entre eux, dans un contexte de « redéploiement des postes », c’est-à-dire de mise en concurrence. L’équipe qui refuserait de fournir ses statistiques serait considérée comme inactive et risquerait de voir ses moyens diminuer ou même être supprimés.

Cette situation de travail est typique de celle que connaissent beaucoup de travailleurs aujourd’hui. Ce cas nous servira donc d’illustration pour analyser un fait social constaté avec régularité dans la plupart des grandes organisations, qu’elles soient publiques ou privées : l’importance prise par les dispositifs impersonnels dans l’encadrement de l’activité.

Le terme « dispositif » est issu du vocabulaire militaire, apparu à la fin du XVIIIe siècle. Il désigne précisément un « ensemble des moyens disposés conformément à un plan » (Rey, 1998). Il est abstrait et permet de préparer les batailles. Importé dans les entreprises, le mot s’apparente au planning, à l’organisation détaillée de l’action avant qu’elle ait lieu et déterminée loin d’elle. C’est cette caractéristique sociologique centrale qui nous amène à regrouper sous le même terme des pratiques managériales pourtant en apparence diverses, changeantes et aux noms abscons. Leur diversité formelle pourrait laisser penser qu’il n’est possible de les analyser qu’une à une, comme cela se fait généralement tant dans les pratiques managériales que dans la recherche. Ce livre montre qu’elle cache en fait une régularité sociologique, du point de vue de l’encadrement du travail. La conception en « plan » de l’activité productive est une constante derrière le foisonnement et l’agitation des « outils », « techniques » et autres « démarches » managériales.

Foucault (2001) définit le dispositif comme « un ensemble relativement hétérogène, comportant des discours, des institutions, des aménagements architecturaux, des décisions réglementaires, des lois, des mesures administratives, des énoncés scientifiques, des propositions philosophiques, morales, philanthropiques : bref, du dit aussi bien que du non-dit ». Agamben (2007) précise cette définition en spécifiant ce que fait faire le dispositif : « J’appelle dispositif tout ce qui a, d’une manière ou d’une autre, la capacité de capturer, d’orienter, de déterminer, d’intercepter, de modeler, de contrôler et d’assurer les gestes, les conduites, les opinions et les discours des êtres vivants. »

Revenons à Julie pour montrer que sa tâche est encadrée par trois types de dispositifs : de finalités, de procédés et d’enrôlement.


Les dispositifs de finalités : le management par les nombres

Dans les grandes organisations privées et publiques, les travailleurs ont généralement, comme Julie, des objectifs quantifiés à atteindre. Qu’il s’agisse du nombre d’appels ou de rendez-vous, du chiffre d’affaires, de la quantité et du montant des contrats, des taux de pannes, d’erreurs, d’accidents, de satisfaction/réclamation des clients, des coûts des achats, du niveau de stock, de la ponctualité, etc., ces objectifs sont quantifiés, mesurés et enregistrés.

Le management par les nombres s’est ainsi généralisé et banalisé dans les organisations. La « mathématisation du monde social », cette « quantophrénie » (de Gaulejac, 2004) ou « ratiocratie » (Jany-Catrice, 2012), a pris une ampleur notoire depuis le XXe siècle. Dès les années 1920, le président de General Motors demandait à chaque directeur de modèle de voiture de rendre compte du retour sur investissement (ROI). Cette première forme de management par objectifs a été formalisée par Peter Drucker en 1954 (Chandler, 1963). En France, Octave Gelinier publie La Direction participative par objectifs, ou DPO, en 1965. Ces ouvrages eurent une influence notoire sur les pratiques managériales des décennies suivantes.

La DPO tente de faire converger l’activité des travailleurs vers l’accroissement du profit, tout en leur laissant, d’après ces textes, une certaine autonomie. Elle a depuis été déclinée sous diverses variantes : « management par les objectifs » ou MPO, « pilotage par les nombres », « management (ou pilotage) par la performance », « évaluation », « benchmarking », « balanced scorecards », etc. Elle est aussi devenue un principe d’allocation des ressources dans la fonction publique française, avec le vote en 2001 de la LOLF (Loi organique relative aux lois de finances) et son application depuis 2006. Dans tous les cas, il s’agit de mesurer le travail réalisé, sur des critères sélectifs, à des niveaux plus ou moins agrégés (rentabilité, productivité, etc.) et plus ou moins fins (taux de pannes, nombre de rendez-vous, satisfaction des consommateurs, etc.). La fonction contrôle de gestion est chargée de mettre en place des indicateurs, d’enregistrer les mesures et de les présenter dans des tableaux de bord. Elle signale les écarts avec l’objectif annoncé et réalise des comparaisons.

Le management par les objectifs a connu trois évolutions significatives. Aujourd’hui, le travailleur est davantage associé à la fixation de ses objectifs et doit, avant le passage des contrôleurs, réaliser une mesure et une interprétation de ses résultats. Cette procédure s’appelle l’« auto-évaluation ». Le contrôle passe donc maintenant par l’autocontrôle. De plus, depuis les années 1980, nous sommes passés de la détermination d’un objectif fixe à une logique de comparaison avec d’autres pays, d’autres organisations ou d’autres individus. Réussir n’est alors plus tant accomplir quelque chose qu’en faire plus que les autres. Et, lorsqu’il se joue sur fond de menace à l’emploi ou de réduction de crédits, le classement devient compétition, comme cela est clairement le cas pour l’équipe de Julie. Le benchmarking, qui s’est répandu et banalisé à la toute fin du XXe siècle, consiste à orchestrer cette comparaison systématique et généralisée à partir de quantifications (Bruno et Didier, 2013). Enfin, aux traditionnels « challenges » et autres métaphores sportives, succède aujourd’hui la « gamification » ou « ludicisation » du management (Genvo, 2012 ; Silva, 2013) : la compétition entre équipes ou entre individus, sur des scores à atteindre, est qualifiée et présentée comme un jeu.

Ces dispositifs quantitatifs de finalités désignent ce qu’il faut faire et selon quels critères quantifiés. En définissant ainsi les finalités de la tâche, ils désignent simultanément son bénéficiaire : le « quoi » désigne aussi, souvent implicitement, un « pour qui ». Or, dans les grandes organisations, les dispositifs de finalités coexistent avec des dispositifs qui encadrent les procédés.





Les dispositifs de procédés :ERP, sites Internet, protocoles, etc.

Un second type de dispositifs indique comment il faut faire : quel chemin emprunter et selon quelles étapes. Ainsi, Julie et ses collègues doivent suivre, entre autres, les procédures contenues dans les systèmes d’information. Elles doivent adopter les rythmes qu’ils prévoient : organiser des rendez-vous toutes les demi-heures, poser des questions types, saisir des éléments de l’entretien dans un progiciel qui en découpe le contenu selon une logique propre, etc. L’aménagement de leur espace de travail structure également le niveau de confidentialité des entretiens. Il cadre aussi la possibilité d’accéder à un échange avec le secrétariat, les collègues ou la chef, comme la circulation des dossiers et des personnes. Ceux qui se présentent au service social doivent eux aussi se conformer à des procédures précises, à leur logique, à leur temporalité et à leur langage.

Les dispositifs de procédés prennent des formes variées, quoique standardisées, dans les milieux de travail. Il s’agit de protocoles, de méthodes, de procédures, de processus, de démarches, de définitions de postes, d’aménagement d’espaces, de règlement et de normes techniques, sociales, commerciales, etc. Ils ont pour caractéristique commune d’ordonner les tâches et d’imposer une manière de les réaliser.

La liste de ces dispositifs de procédés est longue. Sans exhaustivité, citons les principaux. Ils servent pour gérer des projets, optimiser des flux, faire de l’« amélioration continue », mener des démarches de normalisation avec affichage externe : ISO (International Organization for Standardization), RSE, labels, etc. Les analyses, calculs et simulations standardisés en font également partie, notamment dans les domaines financiers et des risques, aux côtés des méthodes de reporting. Les méthodes de maintenance (TPM ou Total productive maintenance, TQM ou Total quality management, etc.) et d’amélioration de la qualité sont également concernées. Les directeurs des ressources humaines (DRH) recourent eux aussi à des procédés standard pour fixer les salaires, gérer les emplois et les compétences ou réduire les « risques psychosociaux ». Tous ces dispositifs sont souvent fondus dans des systèmes d’information tels que les progiciels de gestion et de production ou les sites Internet et intranet.

Ils ont pour particularité d’automatiser une partie du travail productif et de fixer la manière dont les hommes doivent procéder pour faire le reste. Ils agissent dans la planification, et donc la standardisation des manières de faire, de dire, de penser. Ainsi, lorsque Julie utilise le logiciel pour travailler, elle expérimente une automatisation et une standardisation de sa tâche (« cocher des cases ») en même temps que le contrôle numérique de cette dernière.

Mais les dispositifs de finalités et de procédés, pour être fonctionnels, doivent être acceptés et utilisés conformément aux intentions de leurs concepteurs. Des dispositifs d’enrôlement visent alors à obtenir cette participation intelligente des producteurs.





Les dispositifs d’enrôlement

« Ils essayent de nous faire passer la pilule », commente Julie. Elle note en effet que les transformations de son travail sont accompagnées d’une communication interne soutenue qui semble viser l’acceptation mais aussi la participation des travailleurs et des usagers aux dispositifs de finalités et de procédés. Un plan dit « d’accompagnement », recommandé par des consultants spécialistes de change management, doit favoriser leur compréhension et leur concours. Outre les messages passés lors des réunions hebdomadaires par les managers de proximité et relayés dans le journal interne, des formateurs et des coachs sont envoyés dans les services pour y « développer des compétences managériales ».

« Ils veulent qu’on soit contents de faire remonter les chiffres », relève Julie. Il s’agit en effet d’obtenir que les travailleurs acceptent ces dispositifs mais, plus encore, qu’ils les utilisent avec zèle et discernement : qu’ils jouent des rôles précis. Aussi, je propose de parler de « dispositifs d’enrôlement ». Ils sont essentiellement discursifs et portés par la communication, à l’attention des travailleurs mais aussi des consommateurs et citoyens. Ils peuvent être doublés d’incitations matérielles.

Or ces discours sont remarquablement similaires d’un milieu de travail à un autre, comme s’ils relevaient d’une sorte de script langagier managérial. De manière identique, ils insistent sur la nécessité vitale pour l’organisation de s’adapter à un environnement décrit comme menaçant. L’entreprise ou le service public doivent être « performants », soit pour combattre la concurrence, soit pour réduire les déficits publics dans une période dite « de crise ». L’organisation doit « anticiper, s’adapter, changer, innover, atteindre le succès ». Ici, la menace de transformation des emplois, par délocalisation, externalisation ou privatisation, pointe explicitement. Ces discours se font ensuite porteurs de promesses d’intérêts matériels et moraux ; les finalités poursuivies seraient bénéfiques pour tous. Outre des carrières et des primes pour ceux qui coopèrent, les professionnels pourront y rencontrer des « défis » passionnants et des occasions de « développement » de leurs compétences, de leur autonomie, de leur employabilité et même de leur personnalité. Les clients et citoyens, eux, seront mieux servis. Le travail sera également plus intéressant, notamment grâce à l’automatisation de certaines tâches répétitives et pénibles. L’actionnaire sera « rassuré » et/ou l’État renforcé. Enfin, le ton se fait plus dur et « réaliste », en informant des risques de sanctions individuelles qu’encourent ceux qui s’opposeraient à ces changements à la fois nécessaires et heureux.

Ces trois types de dispositifs tentent donc d’orienter l’activité humaine vers l’atteinte de scores quantifiés, en empruntant des chemins productifs préétablis, au nom d’un sens précis.





Les vertus du management par les dispositifs

Cet encadrement par les dispositifs correspond aux critères de la « rationalisation » selon Max Weber : il favorise le calcul et le choix stratégique, autonomise les fonctions et tend à universaliser les activités tout en les formalisant. Il présente de nombreux avantages du point de vue de l’organisation et du travail.

Les dispositifs peuvent être conçus à partir des pratiques réelles. Ils présentent dans ce cas l’avantage de formaliser et de systématiser des savoir-faire bâtis et éprouvés dans l’action. Ils sont une forme réifiée d’une régulation réussie. Les réponses types évitent alors d’avoir à réinventer des finalités, des procédés et des significations à chaque cas qui se présente. Dès lors, le travailleur peut « suivre » le chemin tracé par l’expérience des autres et en bénéficier. C’est une forme d’économie de soi puisqu’il devient possible de « se reposer », littéralement, sur les dispositifs. Un protocole médical, comme une procédure de maintenance ou une application informatique sont ainsi autant de dispositifs pratiques pour automatiser le traitement de situations diverses, à condition que celles-ci se présentent conformément à ce qui a été prévu dans les dispositifs. Leur efficience est alors spectaculaire ; ils y trouvent toute leur légitimité.

Les dispositifs de procédés automatisent des tâches productives. Lorsqu’elles sont répétitives, pénibles, voire dangereuses, c’est alors un soulagement pour l’homme. Cette décharge est d’ailleurs régulièrement évoquée par les directions comme un argument pour favoriser leur acceptation. Elle permettrait d’orienter le travail des professionnels vers des tâches « plus nobles », « plus intéressantes », « plus qualifiées », arguent-elles.

Les dispositifs construits rationnellement présentent en outre l’avantage de réguler l’organisation par le haut : un ensemble d’objectifs, comme une procédure transversale, un progiciel ou un plan de communication interne, traitent les organisations comme un ensemble et peuvent ainsi assurer des cohérences logiques et des coordinations que les travailleurs seuls, de la place qui leur est assignée, ne peuvent pas toujours réaliser.

Enfin, les dispositifs sont porteurs de normes, ou plutôt de « standards », qui permettent, mieux que le marché, la hiérarchie ou la communauté, de s’accorder sur des manières de nommer, de mesurer et d’organiser des mondes communs. Ils peuvent le faire à distance et sans interaction (Brunsson et al., 2000).

Outre leur rationalité et leur efficacité, ces dispositifs ont l’avantage d’être impersonnels. Ils concrétisent en effet un rapport social désincarné, réifié, entre la direction et les travailleurs. Depuis Saint-Simon, l’impersonnalité portée par la rationalité est réputée capable de défendre l’intérêt général, par le recours à l’expertise et l’indépendance par rapport aux partis et passions politiques. L’objectivité est décrite comme une qualité face à l’amateurisme, au dogmatisme et aux intérêts particuliers. Comme la bureaucratie, les dispositifs présentent donc un caractère impersonnel, impartial, rationnel et professionnel, susceptible de protéger de l’arbitraire et de l’improvisation. Dans les grandes organisations, ces dispositifs sont alors la promesse d’un management moins violent, moins discrétionnaire, moins brouillon.

Puisqu’il dépersonnalise les relations de pouvoir, le dispositif empêcherait également la violence propre à la domination rapprochée. L’encadrement par les dispositifs introduit en effet une distance entre les patrons et les encadrés et offrirait donc la possibilité d’échapper à la « tyrannie des petits chefs », dont la violence et l’arbitraire ont été longuement décrits et dénoncés, que ce soit dans les usines, les rapports de domesticité ou les services. La domination rapprochée peut être aliénante, voire tragique, puisque inscrite dans le face-à-face, et parfois le corps à corps, au quotidien. Avec les dispositifs, les pratiques discriminantes, humiliantes et discrétionnaires seraient donc supplantées par une gestion rationnelle, égalitaire, objective et juste. Les travailleurs sont allégés du regard quotidien, pressant et despotique du superviseur ou du contremaître, comme de leurs changements d’humeur. De même, contre le charisme des leaders exerçant sa séduction sur les individus et les masses, la distance sociale que creusent les dispositifs représenterait l’espace potentiel d’une émancipation des relations sociales violentes.

Pour vérifier que les dispositifs présentent les avantages qu’ils promettent, j’ai mené une enquête sociologique empirique sur leur fabrication et leur réception, dans différents milieux de travail, en suivant une approche clinique.





L’enquête qualitative, clinique et quantitative

Le travail des cadres, et des planneurs en particulier, est particulièrement délicat à observer, car il a pour caractéristique d’être immatériel et symbolique. Ils manipulent des chiffres, des textes, des représentations graphiques, rédigent et lisent des mails. Leur travail est aussi relationnel et se déploie dans des espaces auxquels l’observateur extérieur n’accède que partiellement : bureaux, salles de réunion, salons professionnels, lieux de conventions, etc. Enfin, leur travail leur prescrit de tenir un discours conforme à leur rôle. Aussi peuvent-ils être tentés de le resservir au sociologue, au risque de ne donner à entendre, finalement, que la norme discursive managériale. Notons également que les cadres peuvent, par leur position sociale et leur posture, « en imposer » au chercheur. Intimidé ou séduit, il pourrait ne plus voir ces cadres comme des travailleurs mais comme des informateurs objectifs, comme s’ils ne faisaient pas partie, à part entière, de son terrain de recherche. Enfin, il faut souligner que les sociologues entretiennent des préjugés sur les cadres et leurs spécialités : les financiers, les informaticiens ou les directeurs de ressources humaines, par exemple, évoquent certaines représentations et soulèvent des émotions qui peuvent être de la fascination, du rejet ou de l’envie. Ces préjugés sont variables selon l’histoire sociale du chercheur. Mais, dans tous les cas, ils peuvent brouiller la connaissance sociologique, comme sa réception. Pour éviter cela, il faut une méthode

Cette enquête a pour projet de donner à voir et à comprendre un fait social commun aux grandes organisations publiques et privées, au-delà de leurs diversités de métier, de taille, de statut et d’histoire. Il fallait donc construire une méthode capable de rendre compte du travail prescrit, réel, réalisé et vécu des planneurs, au-delà des contextes singuliers.

Pour mener l’enquête, j’ai mobilisé des outils qualitatifs, cliniques et quantitatifs.

J’ai tout d’abord mené 131 entretiens sociologiques compréhensifs avec des faiseurs et diffuseurs de dispositifs (trente personnes, dont six femmes) et avec des travailleurs encadrés par eux (quatre-vingt-trois personnes, dont trente-huit femmes), dans des organisations privées et publiques2. Complétés par des entretiens informels (auprès de dix-huit personnes, dont sept femmes), ils permettent de comprendre les situations de travail telles qu’elles sont perçues et de recueillir des informations sur la manière dont les personnes interrogées pensent y agir. Ils restent cependant déclaratifs.

Pour accéder à leur activité, il fallait donc adopter une autre démarche, capable de l’expliciter. J’ai alors opté pour une épistémologie et une méthodologie cliniques.

L’approche clinique postule que les sujets étudiés détiennent une connaissance des faits sociaux, qui s’imposent à eux et qu’ils produisent à la fois (Lhuilier, 2006). Le chercheur clinicien propose alors de transformer l’expérience en connaissance sociologique : il enquête avec les sujets à propos des faits sociaux qu’ils expérimentent et produisent. Il confronte les concepts quotidiens et les concepts scientifiques (Vygotki, 2003) dans un processus de co-interprétation et de mise à l’épreuve des hypothèses. Pour cela, il propose à des travailleurs, quels qu’ils soient, de penser ce qui leur arrive, avec des outils et des hypothèses sociologiques. Il s’agit notamment de porter attention à l’Histoire, aux rapports sociaux et aux interactions en situation. Chercheurs et sujets coanalysent aussi l’activité déployée face à cette multidétermination sociale. Autrement dit, le sociologue clinicien invite les travailleurs à produire une interprétation sur les faits sociaux qui s’imposent à eux et qui induisent des manières de penser, d’agir et de sentir (Durkheim, 2002). Ensuite, il enquête sur l’activité élaborée en réponse à cette situation sociale, et sur le sens qu’elle a pour ceux qui la produisent (Weber, 1995). La méthode consiste donc à favoriser l’explicitation et l’interprétation que les acteurs sociaux font de leur propre situation de travail et de leur activité (Clot, 1999), comme de leur rapport vécu à celles-ci (de Gaulejac et al., 2007). L’approche clinique en sociologie ambitionne de décrire des processus, plus que des états, et des rapports sociaux, plus que des substances. Aussi, la diversité des situations est utilisée comme outil comparatif : les différentiels sont utilisés pour comprendre les conditions objectives de leur déploiement.

J’ai donc réalisé des entretiens individuels cliniques longs (de deux à vingt-deux heures par personne) avec quatorze planneurs (dont six femmes), de spécialités et d’âges différents. Il s’agissait de développer l’interprétation sociologique que ces planneurs font de leur travail prescrit, réel, vécu et réalisé, ainsi que de leur trajectoire socioprofessionnelle. Ces entretiens se sont majoritairement déroulés à leur poste de travail, avec une partie d’observation de celui-ci.

Dans le but de saisir et de comprendre leur activité, j’ai organisé en outre des réunions de coanalyse de pratiques dans le cadre de formations-actions de planneurs d’une part, et d’opérationnels d’autre part. J’ai ainsi invité des travailleurs du privé et du public à mener des analyses conjointes de leur travail entre eux et en ma présence. J’ai organisé également neuf réunions entre des planneurs et des travailleurs encadrés par leurs dispositifs. Enfin, j’ai créé des espaces d’échanges et d’analyse de pratiques entre des planneurs effectuant ou ayant effectué des reconversions professionnelles. Ces explicitations de l’activité, de ses dilemmes et méandres invisibles, débouchent sur l’élaboration conjointe d’hypothèses sociologiques, auxquelles ont finalement contribué cent cinquante sujets. Trois cents travailleurs au total ont donc contribué à l’enquête qualitative.

Enfin, dans une perspective clinique, que recoupe à cet égard la tradition de l’école de Chicago3, j’ai cherché à utiliser mon expérience comme ressource pour la recherche, plutôt que de la dénier ou la cacher. L’objectivation du rapport subjectif du chercheur à ce qu’il étudie, en vue de rendre son analyse utilisable sociologiquement, passe par des procédés précis tels que l’écriture, l’explicitation à un tiers, la mise à distance et une « observation participante rétrospective » (Blumer, 1982). Dans mon cas, ce point est important puisque j’ai exercé des fonctions de planneur pendant douze ans. J’ai donc cherché à « apprendre à utiliser au profit du travail intellectuel l’expérience acquise dans la vie » (Mills, 2006, p. 200). Elle a facilité l’entrée sur des terrains dont je connais les règles sociales et les habitus. Grâce à ma socialisation passée, j’ai également pu assister à des échanges informels entre planneurs et en avoir avec eux, à propos de leur activité et de ses dilemmes. L’expérience m’a offert, en outre, une « compréhension de l’intérieur » (Chapoulie, 2006, p. 16), une « connaissance intime du travail » (ibid.).

J’ai également procédé à des observations du travail collectif de planneurs, lors de réunions auxquelles j’ai assisté comme observatrice participante : comités de pilotage, réunions de CHSCT (comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail), séminaires de direction, réunions de cadres, conventions de managers, etc.

J’ai aussi réalisé pour cette recherche des études documentaires de curriculum vitæ (CV), d’offres d’emploi, de documents publicitaires et managériaux, notamment d’organigrammes. Et l’encadrement d’une centaine de recherches d’étudiants polytechniciens sur le travail des planneurs4 et d’une cinquantaine de recherches de travailleurs opérationnels à la Sorbonne Nouvelle a contribué à améliorer encore la connaissance de ces milieux socioprofessionnels contrastés.

Enfin, j’ai réalisé entre 2011 et 2014, en partenariat avec l’Apec (Association pour l’emploi des cadres), une vaste enquête quantitative sur les « cadres organisateurs à distance » (Dujarier, 20155). J’ai ainsi fait passer un questionnaire auprès de 802 cadres du privé et exploité une enquête de l’Apec passée auprès de 13 242 d’entre eux. Ces enquêtes ont permis de tester quantitativement mes hypothèses qualitatives6.





Travail et activité : définitions et conventions de langage

Tout travail est une activité7. Dans ce livre, ce concept a un sens précis.

Ergonomes, ergologues, psychologues ou sociologues ont démontré que l’activité n’est réductible ni à la prescription, ni à l’action visible, finalement réalisée. Ce qu’il faut sentir, penser, taire, retenir, évaluer, arbitrer pour poser le bon geste ou dire le bon mot est un processus complexe et invisible. Dans la tradition de l’ergonomie de la langue française, l’activité, appelée aussi « travail réel », se distingue donc de la tâche prescrite : elle est « ce que ça demande », au-delà de ce qui est demandé. L’activité, c’est ce que le travailleur fait vraiment et au-delà de la prescription. Bien qu’elle dessine le « réel » pour le travailleur, elle est le plus souvent silencieuse et invisible pour l’œil de l’observateur. D’autre part, le travail réel est différent du travail réalisé. Ce que l’on fait finalement et visiblement (par exemple dire bonjour à un client, liquider un dossier ou donner un coup de tournevis) est loin de rendre compte de tout ce qu’il nous faut faire pour arriver à le faire. Le rapport entre travail prescrit, travail réel et travail réalisé donne lieu à des récits, des interprétations multiples, que j’appelle le « travail vécu ».

L’activité, même isolée, est irrémédiablement sociale de part en part. Dans une conception sociologique, agir, c’est en effet faire avec une histoire déposée dans des langages, des lieux, des organisations, des règles sociales et, surtout, dans le corps et les techniques.
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